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Dans un arrêt du 21 février 2018 (affaire C132/17), la Cour de justice de l'Union
européenne (CJUE) établit que ni une chaîne de vidéos sur une plateforme vidéo
(en l'espèce YouTube), sur laquelle les internautes peuvent simplement consulter
de courtes vidéos promotionnelles, ni les vidéos individuelles diffusées par ce
biais ne peuvent être qualifiées de « services de médias audiovisuels » au sens de
la directive 2010/13/UE relative aux services de médias audiovisuels (Directive
SMAV). Cette décision fait suite à un litige opposant le constructeur automobile
Peugeot Deutschland GmbH à Deutsche Umwelthilfe eV, une organisation de
défense de l'environnement et des consommateurs. Début 2014, Peugeot
Deutschland a publié sur une chaîne de vidéos dont elle dispose sur la plateforme
YouTube une vidéo d’une durée d’environ 15 secondes intitulée « Peugeot RCZ R
Expérience: Boxer ».

A la suite de cette diffusion, Deutsche Umwelthilfe a intenté un recours contre
Peugeot Deutschland devant le Landgericht (tribunal régional - LG) de Cologne,
faisant valoir que l’absence de mention, dans ladite vidéo, de certaines
informations sur le nouveau modèle de véhicule qui y était présenté était
contraire à l’article 5, paragraphe 1, de la Verordnung über
Verbraucherinformationen zu Kraftstoffverbrauch, CO2-Emissionen und
Stromverbrauch neuer Personenkraftwagen (règlement sur l’information des
consommateurs concernant la consommation de carburant, les émissions de CO2
et la consommation d’électricité de voitures particulières neuves - Pkw-ENVKV),.

L'article 5, paragraphe 1 en lien avec le paragraphe 2, phrase 1, alinéa 1 de la
Pkw-ENVKV dispose que les constructeurs et les revendeurs automobiles doivent
veiller à ce que les publicités pour leurs véhicules contiennent des informations
sur la consommation officielle de carburant et les émissions spécifiques officielles
de CO2 des modèles concernés. Ceci s'applique également aux contenus
publicitaires distribués sous forme électronique et à la publicité diffusée par des
supports de stockage électroniques, magnétiques ou optiques.

Le LG de Cologne a fait droit à la plainte et l'Oberlandesgericht (tribunal régional
supérieur - OLG) de Cologne a rejeté l'appel interjeté par Peugeot de cette
décision. Saisi du pourvoi contre l'arrêt rendu en appel, le Bundesgerichtshof
(Cour fédérale de justice - BGH) a adressé une demande de décision préjudicielle
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à la CJUE, considérant que l'article 5, paragraphe 2, phrase 1, alinéa 2 de la Pkw-
ENVKV exonère les services de médias audiovisuels au sens visé à l'article 1,
paragraphe 1, point a de la Directive SMAV de l'obligation d'information et que,
par conséquent, l'issue du litige dépend de manière décisive de l'interprétation du
droit de l'UE.

La CJUE rejette la classification de l'offre litigieuse comme un service de médias
audiovisuels et renvoie en premier lieu à la définition de l'article 1, paragraphe 1,
point a de la directive SMAV en lien avec les explications du considérant 22. Ce
dernier énonce que la définition du service de médias audiovisuels devrait couvrir
les médias de masse en tant que moyens d’information, de divertissement et
d’éducation du grand public, ce qui ne saurait être considéré comme l'objet
principal d'une chaîne de vidéos promotionnelles. En effet, une telle vidéo
poursuit des objectifs purement commerciaux, sachant que si elle peut informer,
divertir ou encore éduquer les spectateurs, c’est dans le seul but d’atteindre sa
finalité promotionnelle. Le fait que la vidéo litigieuse puisse éventuellement
satisfaire aux autres critères propres à la définition d'un service de médias
audiovisuels ne saurait, de l'avis de la CJUE, entrer en ligne de compte.

La violation invoquée par Peugeot Deutschland de l'article 11 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne sous la forme d'une différence de
traitement de ses vidéos promotionnelles par rapport à d'autres vidéos a été
réfutée par la CJUE au motif que ces vidéos ne se trouvent pas, au regard de
l’objectif qu’elles poursuivent, dans une situation comparable aux programmes
non promotionnels. Enfin, ces vidéos promotionnelles ne peuvent être assimilées
à un service de médias audiovisuels sous la forme d'une communication
commerciale audiovisuelle au sens visé à l’article 1, paragraphe 1, point a),
chiffre ii), alinéa h de la directive SMAV, car elles ne sauraient être considérées
comme accompagnant un programme ou y étant insérées moyennant paiement
ou autre contrepartie, ou à des fins d’autopromotion. Au contraire, la chaîne de
Peugeot comprend des vidéos individuelles et autonomes les unes des autres.
Selon la CJUE, le fait que les images poursuivant des fins publicitaires se trouvent
au début et à la fin de la vidéo (au sens où ces images individuelles pourraient
être considérées comme une communication commerciale et le reste de la vidéo
comme un programme) ne change rien, puisque cela ne remet nullement en
cause le caractère promotionnel de la vidéo dans son ensemble.

Arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne (neuvième chambre) du 21
février 2018, affaire C132/17

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=199509&pageInd
ex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=498061
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